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Réunion du Conseil Municipal du mardi 24 juillet 2018 à 9h
Elyane Eschalier
Ordre du jour :
1/Annule et remplace DE34

2/DM AEP

3/Contrat PEC de Monsieur Jean-Michel Laurent

4/Validation du marché de l’isolation thermique du presbytère, salle des associations et mairie

5/Biens-vacants


6/Questions diverses
Présents: Michel Talagrand, Jocelyn Gelly, Patrick Henni-Zourgui, Elyane Eschalier, Norbert Van Hoof, Delphine Gouedard
Absents : Juliette Ailhaud, Victoria Godaert, Florine Talagrand
Procurations : Roland Hours à Norbert Van Hoof, Michel Mathiou à Michel Talagrand
Secrétaire de séance : Norbert Van Hoof
1/ Annule et remplace DE 34 du 4 juillet 2018 (devient DE 44)
MT : cette délibération se rapporte encore à « l’affectation des résultats du compte administratif » de la réunion du conseil du 4 juillet 2018 ; une ligne n’avait pas été saisie, ce qui nécessite cette nouvelle délibération qui ne change en rien le contenu.



Voté à l’unanimité
8

2/ DM AEP
MT : cette décision modificative se rapporte au budget de l’eau ; les crédits ouverts aux articles ci-après, du budget de l’exercice 2018, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d’approuver les décisions modificatives suivantes :

Fonctionnement




dépenses
recettes


673 titres annulés (exercices antérieurs)
600.00

      7011 Eau







600.00




TOTAL



600.00
600.00


Investissement




dépenses
recettes




TOTAL



   0.00
   0.00




TOTAL



600.00
600.00




Voté à l’unanimité
8




3/ Contrat PEC de Mr Jean-Michel Laurent
MT : le contrat de Mr JM Laurent arrive à échéance le 31/07/2018 ; il convient de le renouveler selon les nouvelles dispositions « Parcours Emploi Compétence » ; le PEC a une durée initiale de 12 mois ; c’est un contrat aidé par l’Etat et le département (à hauteur de 60% pour les communes rurales de montagne) et exonéré des charges patronales, sur une base de 26 heures hebdomadaires. Un arrêté préfectoral régional précisant l’ensemble de ces points, est entré en vigueur le 2/2/2018.



Voté à l’unanimité
8 
4/ Validation du marché de l’isolation thermique presbytère, salle des associations et mairie
MT : il y a lieu de valider la décision de la commission du marché et concernant le marché de l’isolation thermique du presbytère, la salle des associations et la mairie.
Mr le Maire expose les différents devis et, après en avoir délibéré, le conseil municipal attribue le projet à l’entreprise Olivier Neboit pour un montant de :

-11 470.52 TTC pour le presbytère


- 3 468.00 TTC pour la salle des associations


- 4 444.40 TTC pour la mairie




Voté à l’unanimité
8

5/ Biens-vacants
… Vu la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l’article L1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques communiquées par la direction départementale des finances publiques de l’Ardèche le 1er mars 2018,…

… vu l’annexe à cet arrêté fixant la liste pour la commune de Sablières des parcelles présumées sans

sans maître, au sens de l’article L1123-4 du code général de la propriété des personnes publiques, 
Mr le maire informe le conseil municipal de la réglementation applicable aux biens sans maîtres et à l’attribution à la commune de ces biens.
En application de l’article L 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), sont considérés comme n’ayant pas de maître les biens qui :

-soit font partie d’une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible ne s’est présenté,

-soit sont des immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu et pour lesquels depuis plus de trois ans la taxe foncière sur les propriétés bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers,

-soit sont des immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.


Une commune peut se porter acquéreur d’un bien sans maître sur son territoire suivant trois procédures distinctes selon que le propriétaire est ou non identifié.
Selon l’acquisition mentionnée à l’article L 1123-4 du CG3P, une commune peut se porter acquéreur pour l’acquisition des immeubles soumis à la taxe foncière sur les propriétés non bâties.


Au 1er mars de chaque année, le représentant de l’Etat dans le département arrête la liste de ces immeubles par commune et la transmet au maire de chaque commune concernée.

Le représentant de l’Etat dans le département et le maire de chaque commune concernée procèdent à une publication et à un affichage de cet arrêté ainsi que, s’il y a lieu, à une notification aux derniers domiciles et résidence du dernier propriétaire connu. Une notification est également adressée, si l’immeuble est habité ou exploité, à l’habitant ou à l’exploitant ainsi qu’au tiers qui a acquitté les taxes foncières.


Dans le cas où un propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de 6 mois à compter de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité mentionnées ci-dessus, l’immeuble est présumé sans maître. Le représentant de l’Etat dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans laquelle est situé le bien.

La commune dans laquelle est situé ce bien peut, par délibération du conseil municipal, l’incorporer dans le domaine communal. Cette incorporation est constatée par arrêté du maire. A défaut de délibération prise dans un délai de 6 mois à compter de la notification de la vacance présumée du bien, la propriété est attribuée à l’Etat.

Les bois et forêts acquis dans ces conditions sont soumis au régime forestier prévu à l’article L 211-1 du code forestier à l’expiration d’un délai de 5 ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou du transfert dans le domaine de l’Etat. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Considérant l’intérêt pour la commune d’incorporer ces biens dans le domaine communal, et pour ce faire d’engager la procédure prévue pour pouvoir incorporer dans le domaine communal des parcelles susceptibles d’être vacantes et sans maître, Mr le Maire devra solliciter l’autorisation à prendre l’arrêté de présomption de vacances de ces biens et solliciter l’autorisation de signer toute pièce afférente à ce dossier.




Voté à l’unanimité
8






----------------------------------



